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Introduction 
L’objectif des modifications proposées est de fournir des indications sur la comptabilisation, par un coparticipant, de 
l’acquisition d’intérêts dans une entreprise commune, au sens donné à ce terme dans IFRS 11 Partenariats, dont l’activité 
constitue une entreprise au sens d’IFRS 3 Regroupements d’entreprises. 

Le paragraphe 20 d’IFRS 11 exige que le coparticipant comptabilise, entre autres, les éléments suivants relativement à ses 
intérêts dans une entreprise commune : 

(a) ses actifs, y compris sa quote-part des actifs détenus conjointement, le cas échéant ; 

(b) ses passifs, y compris sa quote-part des passifs assumés conjointement, le cas échéant. 

De plus, le paragraphe 21 d’IFRS 11 précise que le coparticipant doit comptabiliser ces actifs et ces passifs en conformité 
avec les IFRS applicables. 

Or, ni IFRS 11 ni IAS 31 Participation dans des coentreprises, qui a été remplacée par IFRS 11, ne donnent d’indications 
sur la comptabilisation par le coparticipant de l’acquisition d’intérêts dans une entreprise commune dont l’activité 
constitue une entreprise au sens d’IFRS 3. 

L’absence d’indications dans IAS 31 a donné lieu à d’importantes disparités dans les pratiques de comptabilisation par les 
coentrepreneurs de l’acquisition d’intérêts dans une entreprise ou dans des actifs sous contrôle conjoint lorsque l’activité 
réalisée par le truchement de l’entreprise ou des actifs sous contrôle conjoint constitue une entreprise au sens d’IFRS 3. 
Ces disparités concernent : 

(a) la prime payée en plus de la juste valeur de l’actif net identifiable (par exemple, une prime de synergie), qui est 
soit comptabilisée à titre d’actif distinct (goodwill), soit attribuée aux actifs identifiables en fonction de leurs 
justes valeurs relatives ; 

(b) les actifs et les passifs d’impôt différé générés par la comptabilisation initiale des actifs et des passifs (sauf les 
passifs d’impôt différé générés par la comptabilisation initiale du goodwill), qui sont comptabilisés à la date 
d’acquisition des intérêts dans l’entreprise ou les actifs sous contrôle conjoint lorsque l’activité réalisée par le 
truchement de l’entreprise ou des actifs sous contrôle conjoint constitue une entreprise au sens d’IFRS 3, ou qui 
ne sont pas comptabilisés du fait des exceptions relatives à la comptabilisation initiale prévues aux 
paragraphes 15 et 24 d’IAS 12 Impôts sur le résultat ; 

(c) les frais connexes à l’acquisition, qui sont soit inscrits à l’actif, soit comptabilisés en charges. 

L’IASB craint que cette importante diversité dans les pratiques persiste après la mise en œuvre d’IFRS 11. 

Par conséquent, l’IASB se propose de modifier IFRS 11 et IFRS 1 Première application des Normes internationales 
d’information financière afin qu’un coparticipant qui comptabilise l’acquisition d’intérêts dans une entreprise commune 
dont l’activité constitue une entreprise au sens d’IFRS 3 applique les principes pertinents de comptabilisation des 
regroupements d’entreprises établis dans IFRS 3 et d’autres normes, et fournisse les informations pertinentes qui y sont 
exigées pour les regroupements d’entreprises. 

Les modifications proposées s’appliquent non seulement à l’acquisition d’intérêts dans une entreprise commune existante, 
mais également à l’acquisition d’intérêts dans une entreprise commune au moment de sa formation. Toutefois, ces 
modifications ne s’appliquent pas lorsque la formation de l’entreprise commune coïncide avec celle de l’entreprise au sens 
d’IFRS 3. C’est notamment le cas lorsqu’aucune entreprise préexistante n’est apportée à l’entreprise commune lors de la 
formation de cette dernière. De ce fait, le projet de modification est un projet à portée limitée et le champ d’application des 
modifications proposées comprend uniquement les situations pour lesquelles le Comité d’interprétation des IFRS a 
constaté une grande diversité des pratiques. 

Pour empêcher l’utilisation d’informations obtenues a posteriori dans l’établissement des justes valeurs à la date 
d’acquisition des actifs et des passifs identifiables qui doivent être comptabilisés dans le cadre de la transition, l’IASB 
propose l’application prospective, à compter de la date de leur entrée en vigueur, des modifications proposées d’IFRS 11 
et des modifications corrélatives d’IFRS 1 aux acquisitions d’intérêts dans des entreprises communes dont l’activité 
constitue une entreprise au sens d’IFRS 3. 

Prochaines étapes 
L’IASB examinera les commentaires reçus à l’égard de ses propositions, puis il décidera d’apporter ou non les 
modifications à IFRS 11 et les modifications corrélatives à IFRS 1. 
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Appel à commentaires 
L’IASB souhaite obtenir des commentaires sur les propositions énoncées dans le présent exposé-sondage et 
particulièrement sur les questions posées ci-après. Les commentaires sont d’autant plus utiles qu’ils : 

(a) répondent à la question posée ;  

(b) précisent quels paragraphes ils visent ; 

(c) sont clairement motivés ; 

(d) proposent à l’IASB d’autres solutions à envisager, le cas échéant. 

L’IASB ne sollicite pas de commentaires sur des éléments des normes non traités dans le présent exposé-sondage. Les 
commentaires doivent être soumis par écrit et parvenir à l’IASB le 23 avril 2013 au plus tard. 

Questions à l’intention des répondants 
 

Question 1 : principes pertinents 

L’IASB se propose de modifier IFRS 11 et IFRS 1 afin qu’un coparticipant qui comptabilise l’acquisition d’intérêts dans 
une entreprise commune dont l’activité constitue une entreprise au sens d’IFRS 3 applique les principes pertinents de 
comptabilisation des regroupements d’entreprises établis dans IFRS 3 et d’autres normes, et fournisse les informations 
pertinentes qui y sont exigées pour les regroupements d’entreprises. 

Êtes-vous d’accord avec la modification qu’il est proposé d’apporter? (Motivez votre réponse.) Dans la négative, quelle 
autre solution proposez-vous ? 

 

Question 2 : champ d’application 

L’IASB prévoit rendre les modifications proposées d’IFRS 11 et les modifications corrélatives proposées d’IFRS 1 
applicables à l’acquisition d’intérêts dans une entreprise commune lors de sa formation. Toutefois, ces modifications ne 
s’appliqueraient pas lorsqu’aucune entreprise au sens d’IFRS 3 n’est apportée à l’entreprise commune lors de la 
formation de cette dernière. 

Êtes-vous d’accord avec la modification qu’il est proposé d’apporter? (Motivez votre réponse.) Dans la négative, quelle 
autre solution proposez-vous ? 

 

Question 3 : dispositions transitoires  

L’IASB prévoit rendre les modifications proposées d’IFRS 11 et les modifications corrélatives proposées d’IFRS 1 
applicables prospectivement à compter de la date d’entrée en vigueur, aux acquisitions d’intérêts dans des entreprises 
communes dont l’activité constitue une entreprise au sens d’IFRS 3. 

Êtes-vous d’accord avec les dispositions transitoires proposées? (Motivez votre réponse.) Dans la négative, quelle autre 
solution proposez-vous ? 
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[Projet] 
Acquisition d’intérêts dans une entreprise commune  
(Projet de modification d’IFRS 11) 

Projet de modification d’IFRS 11 Partenariats 

Dans IFRS 11, le paragraphe 21A est ajouté. Le nouveau texte est souligné. Il n’est pas proposé de modifier 
les paragraphes 20 à 21, qui sont repris ici pour référence. 

 

États financiers des parties à un partenariat 

Entreprises communes 

20 Le coparticipant doit comptabiliser les éléments suivants relativement à ses intérêts dans une entreprise 
commune : 

(a) ses actifs, y compris sa quote-part des actifs détenus conjointement, le cas échéant ; 

(b) ses passifs, y compris sa quote-part des passifs assumés conjointement, le cas échéant ; 

(c) les produits qu’il a tirés de la vente de sa quote-part de la production générée par l’entreprise 
commune ; 

(d) sa quote-part des produits tirés de la vente de la production générée par l’entreprise commune ; 

(e) les charges qu’il a engagées, y compris sa quote-part des charges engagées conjointement, le cas 
échéant. 

21 Le coparticipant doit comptabiliser les actifs, les passifs, les produits et les charges relatifs à ses intérêts dans 
une entreprise commune en conformité avec les IFRS qui s’appliquent à ces actifs, passifs, produits et charges. 

21A Lorsqu’une entité acquiert des intérêts dans une entreprise commune dont l’activité constitue une entreprise au 
sens d’IFRS 3 Regroupements d’entreprises, elle doit appliquer, à concurrence de ses intérêts, conformément au 
paragraphe 20, les principes pertinents de comptabilisation des regroupements d’entreprises établis dans IFRS 3 
et d’autres IFRS, et fournir les informations pertinentes qui y sont exigées pour les regroupements d’entreprises. 
Des indications sur la comptabilisation de l’acquisition d’intérêts dans une telle entreprise commune sont 
fournies aux paragraphes B33A et B33B. 
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Annexe B  
Guide d’application 
 

Dans l’annexe B, l’intertitre principal suivant le paragraphe B33 est modifié. Un intertitre secondaire et les 
paragraphes B33A et B33B sont ajoutés après l’intertitre principal suivant le paragraphe B33. Le nouveau 
texte est souligné. 

 

États financiers des parties à un partenariat (paragraphes 21A et 22) 

Comptabilisation des acquisitions d’intérêts dans des entreprises communes  

B33A Lorsqu’une entité acquiert des intérêts dans une entreprise commune dont l’activité constitue une entreprise au 
sens d’IFRS 3, elle doit appliquer, à concurrence de ses intérêts, conformément au paragraphe 20, les principes 
pertinents de comptabilisation des regroupements d’entreprises établis dans IFRS 3 et d’autres IFRS, et fournir 
les informations pertinentes qui y sont exigées pour les regroupements d’entreprises. Les principes de 
comptabilisation des regroupements d’entreprises comprennent : 

(a) l’évaluation des actifs identifiables et des passifs à la juste valeur, sauf dans le cas des éléments 
particuliers pour lesquels des exceptions sont prévues dans IFRS 3 ou d’autres IFRS ; 

(b) la comptabilisation en charges des frais connexes à l’acquisition pour les périodes au cours desquelles 
les coûts sont engagés et les services, reçus, à l’exception des coûts d’émission de titres d’emprunt ou 
de capitaux propres, qui doivent être comptabilisés selon IAS 32 Instruments financiers : Présentation 
et IFRS 91 ; 

(c) la comptabilisation des actifs et des passifs d’impôt différé générés par la comptabilisation initiale des 
actifs ou des passifs, à l’exception des passifs d’impôt différé générés par la comptabilisation initiale 
du goodwill ; 

(d) la comptabilisation du goodwill correspondant à l’excédent de la contrepartie transférée par rapport au 
solde net des montants, à la date d’acquisition, des actifs identifiables acquis et des passifs repris, le 
cas échéant. 

B33B Les paragraphes 21A et B33A s’appliquent à l’acquisition d’intérêts dans une entreprise commune lors de sa 
formation, sauf en l’absence d’une entreprise préexistante. 

Comptabilisation des ventes ou apports d’actifs à une entreprise commune 

 [...] 

                                                             
1 Si une entité applique la présente modification mais n’applique pas encore IFRS 9, toute référence à IFRS 9 doit s’interpréter comme une 

référence à IAS 39 Instruments financiers : Comptabilisation et évaluation. 



ACQUISITION D’INTÉRÊTS DANS UNE ENTREPRISE COMMUNE 

10 © IFRS Foundation 

Annexe C  
Date d’entrée en vigueur, dispositions transitoires et retrait d’autres IFRS 
 

Dans l’annexe C, le paragraphe C1AA est ajouté après le paragraphe C1A. Un intertitre et le 
paragraphe C14A sont ajoutés après le paragraphe C14. Le nouveau texte est souligné. 

 

Date d’entrée en vigueur 
 [...] 

C1AA La publication d’Acquisition d’intérêts dans une entreprise commune (projet de modification d’IFRS 11) en 
[date] a donné lieu à la modification de l’intertitre suivant le paragraphe B33, à l’ajout des paragraphes 21A, 
B33A, B33B et C14A, ainsi qu’à l’ajout d’intertitres. L’entité doit appliquer ces modifications pour les 
exercices ouverts à compter du [date]. Une application anticipée est permise. Si l’entité applique les 
modifications à une période antérieure, elle doit l’indiquer. 

Dispositions transitoires 
 [...] 

Comptabilisation des acquisitions d’intérêts dans des entreprises 
communes  

C14A La publication d’Acquisition d’intérêts dans une entreprise commune (projet de modification d’IFRS 11) en 
[date] a donné lieu à la modification de l’intertitre suivant le paragraphe B33, à l’ajout des paragraphes 21A, 
B33A, B33B et C1AA, ainsi qu’à l’ajout d’intertitres. L’entité doit appliquer ces modifications prospectivement 
pour les acquisitions d’intérêts dans des entreprises communes à compter de l’ouverture de la première période 
pour laquelle elle les applique. Par conséquent, les montants comptabilisés pour les acquisitions d’intérêts dans 
des entreprises communes au cours des périodes antérieures ne doivent pas être ajustés. 
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Projet de modifications corrélatives à apporter à 
IFRS 1 Première application des Normes internationales d’information 
financière 

Dans IFRS 1, le paragraphe 39U est ajouté. Le nouveau texte est souligné. 

Date d’entrée en vigueur 
 [...] 

39U La publication d’Acquisition d’intérêts dans une entreprise commune (projet de modification d’IFRS 11) en 
[date] a donné lieu à la modification du paragraphe C5. L’entité doit appliquer cette modification pour les 
exercices ouverts à compter du [date]. Si l’entité applique les modifications connexes d’IFRS 11 décrites dans 
Acquisition d’intérêts dans une entreprise commune (projet de modification d’IFRS 11) à une période antérieure, 
elle doit appliquer en même temps la modification du paragraphe C5.  

 

Annexe C  
Exemptions pour les regroupements d’entreprises 

Dans l’annexe C, le paragraphe C5 est modifié. Le nouveau texte est souligné. 

 

 [...] 

C5 L’exemption relative au traitement des regroupements d’entreprises passés s’applique également aux 
acquisitions passées de participations dans des entreprises associées et dans des coentreprises, ainsi qu’aux 
acquisitions passées d’intérêts dans des entreprises communes dont l’activité constitue une entreprise au sens 
d’IFRS 3. En outre, la date retenue pour le paragraphe C1 s’applique aussi à toutes ces acquisitions. 

 


